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SUGGESTIONS

La commission des affaires étrangères invite la commission des affaires juridiques, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

1. se félicite des efforts entrepris par l'Union européenne et les États membres pour mettre 
leurs politiques en adéquation avec les principes directeurs des Nations unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de l'homme1, tout en soulignant que ces efforts restent encore en-
deçà d'un engagement plein et entier à cet égard;

2. met l'accent sur le fait que chacun des 27 États membres doit accélérer la révision de son 
plan d'action national concernant la responsabilité sociale des entreprises (RSE) et 
l'établissement de plans nationaux visant à mettre en application les principes directeurs 
des Nations unies, qui devraient être achevés pour décembre 2013 au plus tard; demande à 
l'Union de faire en sorte que des enseignements puissent être tirés de l'expérience des 
États membres où ce processus est en cours; encourage les États membres à s'inspirer des 
orientations définies par le Groupe européen des institutions nationales des droits de 
l'homme (INDH);

3. demande qu'une plus grande cohérence soit instaurée entre les politiques de l'Union de 
telle manière que les normes et principes internationaux relatifs aux droits de l'homme 
soient respectés pour les marchés publics, ainsi que pour les crédits à l'exportation, la 
bonne gouvernance, la concurrence, le développement, le commerce, les investissements 
et d'autres politiques et accords et, dans ce contexte, recommande de se fonder sur des avis 
pertinents des INDH, comme la proposition du Groupe européen à la Commission sur les 
droits de l'homme et les marchés publics; demande que des études d'impact judicieuses et 
appropriées des propositions législatives soient effectuées afin de déceler d'éventuelles 
incohérences avec les principes directeurs et demande avec insistance une coordination 
avec le groupe de travail des Nations unies sur les entreprises et les droits de l'homme afin 
d'éviter des interprétations divergentes et contradictoires des principes directeurs des 
Nations unies;

4. s'engage lui-même à continuer à rappeler systématiquement qu'il attend des institutions et 
représentants de l'Union européenne, y compris le représentant spécial de l'Union pour les 
droits de l'homme, qu'ils s'emploient à mettre en vedette la question des droits de l'homme 
et des entreprises dans le cadre de toutes les relations et actions extérieures de l'Union;

5. considère que les INDH appliquant les principes de Paris sont les mieux placées pour 
aider à l'application des principes directeurs des Nations unies, notamment en facilitant 
l'accès à des voies de recours, à défaut de le garantir; demande à l'Union et aux États 
membres de reconnaître que les INDH constituent des partenaires essentiels pour faire 

                                               
1 Conseil des droits de l'homme des Nations unies, 17e session, 21 mars 2011, rapport du Représentant spécial du 
Secrétaire général chargé de la question des droits de l'homme et des sociétés transnationales et autres 
entreprises, John Ruggie: "Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme: mise en œuvre 
du cadre de référence "Protéger, respecter et réparer" des Nations unies (A/HRC/17/31) (ci-après: principes 
directeurs des Nations unies).
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progresser la question des droits de l'homme et des entreprises, établir des liens entre les 
entreprises, les pouvoirs publics et la société civile et promouvoir des normes et 
orientations définies dans le cadre de l'Union; dans ce contexte, demande aux États 
membres de renforcer et, au besoin, d'élargir le mandat des INDH afin qu'il ait davantage 
d'effet ou, en l'absence d'une INDH appliquant les principes de Paris, de prendre des 
mesures afin d'en établir une et invite l'Union à apporter à cet égard un soutien stratégique 
approprié; s'engage à instaurer un échange de vues annuel régulier avec des INDH dans le 
cadre de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures et/ou de 
la sous-commission des droits de l'homme en s'appuyant sur les résultats de l'échange de 
vues de la sous-commission des droits de l'homme sur le sommet 2011 qui a réuni l'Union 
européenne et les médiateurs des pays participant au partenariat oriental et à compléter ces 
échanges par des ateliers ciblés sur les droits de l'homme et les entreprises;

6. s'engage à inscrire la question des droits de l'homme et des entreprises à l'ordre du jour des 
prochaines rencontres de l'Union avec des pays tiers, notamment les partenaires avec 
lesquels elle entretient des relations privilégiées, et demande que, au besoin, les principes 
directeurs des Nations unies soient traduits par les services du Parlement européen ou 
d'autres institutions de l'Union;

7. demande à l'Union et, plus particulièrement à la Commission, de garantir que, dans le 
cadre des instruments financiers, y compris l'Instrument européen pour la démocratie et 
les droits de l'homme (IEDDH), les INDH appliquant les principes de Paris sont 
considérées comme des partenaires essentiels pour la réalisation des objectifs visés et 
qu'une aide leur est apportée afin de pouvoir tirer le meilleur parti de leur position 
privilégiée et de leurs compétences en matière de droits de l'homme et, ainsi, de rendre 
possible un dialogue entre différentes parties prenantes, parmi lesquelles les pouvoirs 
publics, la société civile et les entreprises, et à cet effet:

(1) de veiller à ce que la question des droits de l'homme et des entreprises soit inscrite au 
nombre des priorités des différents instruments financiers au titre du nouveau cadre 
financier pluriannuel (CFP) pour la période 2014–2020; et 

(2) de mettre en place un soutien spécifique dans le cadre de l'IEDDH pour la formation et 
le développement en général des compétences, en matière de droits de l'homme et 
d'entreprise, des organisations de la société civile, des INDH, des défenseurs des droits 
de l'homme, des syndicats et d'autres organisations œuvrant en faveur des droits de 
l'homme;

8. demande instamment, afin de garantir que la mise en œuvre de la nouvelle stratégie de 
l'Union concernant la responsabilité sociale des entreprises va dans le sens des intérêts de 
la société et du respect des droits de l'homme, ainsi que d'un redressement et d'un 
développement durables et inclusifs, que la proposition législative relative à la 
communication obligatoire d'informations de nature non financière d'entreprises (y 
compris des informations relatives à l'environnement, d'ordre social ou concernant la 
gouvernance) assure la transparence en fournissant un cadre clair, non équivoque, 
commun et prédéterminé, faisant expressément référence aux droits de l'homme, 
pleinement conforme aux principes directeurs des Nations unies et fondé sur des 
indicateurs objectifs, tels que les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes, 
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ainsi que sur des indicateurs et des lignes directrices pour la communication 
d'informations en ce qui concerne le handicap;

9. demande à la Commission de remédier aux insuffisances internes en matière de capacités 
et de compétences en mettant en place de vastes programmes de formation sur le thème 
des droits de l'homme et des entreprises dans toutes les institutions et dans tous les 
domaines d'action de l'Union;

10. appelle une nouvelle fois l'Union et les États membres à faire en sorte que les dispositions 
en vigueur qui tiennent compte des préoccupations relatives aux entreprises et aux droits 
de l'homme soient mieux respectées et à concevoir de nouvelles solutions pour mettre sur 
un pied d'égalité les entreprises européennes et celles de pays tiers;

11. demande que des règles de diligence raisonnable en matière de droits de l'homme soient 
établies au niveau de l'Union, qui s'appliquent, notamment, dans des secteurs susceptibles 
d'avoir une forte incidence sur les droits de l'homme ou présentant des risques élevés à cet 
égard, tels que les chaînes mondiales et locales d'approvisionnement, les minerais des 
zones de conflit et l'externalisation;

12. demande que, dans les cas où l'Union ou les États membres sont des partenaires 
commerciaux (par exemple, dans le cadre de marchés publics, d'entreprises étatiques, 
d'entreprises communes, de mécanismes combinés, de garanties relatives au crédit à 
l'exportation, de projets à grande échelle dans des pays tiers), le respect des principes 
directeurs des Nations unies soit une priorité et se reflète dans des clauses contractuelles 
spécifiques, et que les entreprises qui commettent des violations flagrantes des droits de 
l'homme en subissent les conséquences; recommande que la plateforme de l'Union pour la 
coopération et le développement qui est envisagée définisse ces modalités;

13. constate que, bien souvent, les litiges dans lesquels des entreprises de l'Union sont en 
cause sont mieux réglés sur place; prend note avec satisfaction des points de contact 
nationaux établis par l'OCDE, mécanismes non judiciaires relevant de l'État qui sont 
susceptibles de jouer un rôle de médiation dans un grand nombre de litiges relatifs aux 
entreprises et aux droits de l'homme; demande toutefois que les entreprises consentent 
davantage d'efforts pour mettre en place des mécanismes de réclamation respectant les 
critères d'efficacité définis par les principes directeurs;

14. se félicite de l'intention de la Commission de modifier des dispositions de droit 
international privé contenues dans le règlement Bruxelles I, notamment en ce qui concerne 
l'introduction du principe du for nécessaire ("forum necessitatis"); met l'accent sur la 
nécessité de faciliter davantage l'accès à des voies de recours pour les victimes de 
violations des droits de l'homme résultant d'activités d'entreprises en dehors de l'Union en 
révisant les règlements Bruxelles I et Rome II; demande que des mesures efficaces lèvent 
les obstacles actuels à l'accès à la justice, comme des frais de procédure excessifs, par la 
voie d'initiatives telles que l'établissement de normes minimales pour les recours collectifs 
ou des solutions au problème de la personnalité juridique distincte des entreprises.


